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 appropriées pour accéder aux textes correspondants (liens Internet) :
	ICPE
· Arrêté du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 2560
	


	· Arrêté du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 2561
	


	· Arrêté du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 2563
	


	· Arrêté du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 2566
	


	· Arrêté du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 2567
	


	· Arrêté du 23 juin 2015 relatif aux installations mettant en œuvre des substances radioactives, déchets radioactifs ou résidus solides de minerai d'uranium, de thorium ou de radium soumises à autorisation au titre de la rubrique 1716, de la rubrique 1735 et de la rubrique 2797 de la nomenclature des installations classées
	


	NRJ
· LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte
	


	REACH
· Avis aux opérateurs économiques sur l'obligation de communiquer des informations sur les substances contenues dans les articles en application des articles 7.2 et 33 du règlement (CE) n° 1907/2006 REACH
	


	Déchets

· Arrêté du 19 juin 2015 relatif au système de gestion de la qualité mentionné à l'article D. 541-12-14 du code de l'environnement
	


	Produits à risque
· Décret n° 2015-799 du 1er juillet 2015 relatif aux produits et équipements à risques
	


	· Arrêté du 1er juillet 2015 relatif aux organismes habilités à réaliser les évaluations de la conformité et les opérations de suivi en service des produits et équipements à risques
	


	TMD

· Arrêté du 1er juillet 2015 modifiant l'arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres
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 appropriées pour accéder aux textes correspondants (liens Internet) :
	

	Explosifs

· Arrêté du 1er juillet 2015 relatif à la mise sur le marché des produits explosifs
	


	Piles

· Décret n° 2015-849 du 10 juillet 2015 relatif à la mise sur le marché de piles et accumulateurs et à la collecte et au traitement de leurs déchets
	


	Quota CO2

· Arrêté du 29 juillet 2015 modifiant l'arrêté du 24 janvier 2014 modifié fixant la liste des exploitants auxquels sont affectés des quotas d'émission de gaz à effet de serre et le montant des quotas affectés à titre gratuit pour la période 2013-2020
	


	Site pollué

· Décret n° 2015-1004 du 18 août 2015 portant application de l'article L. 512-21 du code de l'environnement
	


	Garanties financières

· Arrêté du 18 août 2015 relatif à l'attestation de garanties financières requises par l'article L. 512-21 du code de l'environnement
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 appropriées pour accéder aux textes correspondants (liens Internet) :

	Rebsamen, CHSCT, Pénibilité…
· LOI n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi
	


	 Macron CHSCT
· LOI n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques
	


	Rayonnement ionisant
· Arrêté du 10 juillet 2015 portant modification de diverses dispositions relatives à la prévention des expositions aux rayonnements ionisants
	


	Amiante

· Décret n° 2015-789 du 29 juin 2015 relatif aux risques d'exposition à l'amiante
	


	Expert

· Arrêté du 29 juin 2015 portant agrément des experts auxquels le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel
	



Jurisprudence 
Dans une décision du 21 août 2015, la cour administrative d'appel de Marseille décide que les tests salivaires consistent en un prélèvement d'échantillons biologiques contenant des données biologiques et cliniques soumises au secret médical. Ils ne peuvent donc être pratiqués et leurs résultats analysés par un supérieur hiérarchique.

Pour prévenir les risques liés au fait que certains salariés soient sous l'emprise de la drogue, il est admis que l'employeur puisse prévoir dans le règlement intérieur la possibilité de recourir aux tests salivaires pour les postes qui le justifient

. Mais qui peut effectuer les tests salivaires ? Pour la cour administrative d'appel de Marseille, il ne peut s'agir de l'employeur.

Tests salivaires pour les salariés affectés à des postes hypersensibles

Une entreprise du BTP avait mis en place dans son projet de règlement intérieur la possibilité d'effectuer, pour les salariés affectés à des postes hypersensibles, des tests salivaires de dépistage de consommation de produits stupéfiants. Il était prévu que ces tests soient effectués par un supérieur hiérarchique ayant reçu une information appropriée sur la manière d'administrer les tests concernés et d'en lire les résultats. Et il était précisé que dans l'hypothèse d'un contrôle positif, le salarié pourrait faire l'objet d'une sanction disciplinaire pouvant aller jusqu'au licenciement. L'inspection du travail a demandé à l'entreprise de modifier son projet de règlement intérieur sur ce point, estimant que ces tests ne pouvaient être réalisés par l'employeur mais uniquement sous la responsabilité des services de santé au travail. Refusant cette modification, l'entreprise avait saisi le tribunal administratif qui lui avait donné raison (voir notre article).

Atteinte disproportionnée aux droits des personnes et aux libertés individuelles

La cour administrative d'appel n'est pas de cet avis.

Elle précise que :

· si les tests salivaires ne constituent pas en eux-mêmes un examen de biologie médicale au sens de l'article L. 6211-1 du code de la santé publique, ils consistent toutefois en un prélèvement d'échantillons biologiques contenant des données biologiques et cliniques soumises au secret médical, ce qui exclut qu'ils puissent être pratiqués et interprétés par un supérieur hiérarchique ;

· si ces tests peuvent indiquer une éventuelle consommation de drogue, ils ne peuvent comme les éthylotests, déterminer un seuil à partir duquel le salarié devrait être regardé comme étant dans l'incapacité de tenir son poste de travail. De plus, ces tests "n'indiquent pas avec certitude une consommation de drogue", dès lors notamment qu'ils peuvent aboutir à "de faux résultats positifs ou négatifs dans une proportion non négligeable et que, par ailleurs, la prise de certains médicaments, qui relève du secret médical, peut être susceptible de rendre positif un résultat".

En conséquence, le projet de règlement intérieur, "en faisant pratiquer ces tests par un supérieur hiérarchique et en prévoyant la possibilité d'une sanction disciplinaire pouvant aller jusqu'au licenciement dans l'hypothèse d'un résultat positif, porte, eu égard à l'absence de respect du secret médical et, au surplus, de fiabilité suffisante, en l'état des tests salivaires existant à ce jour, (...), une atteinte disproportionnée aux droit des personnes et aux libertés individuelles et collectives par rapport au but recherché".

Conditions de validité du test salivaire

On peut donc déduire de cette décision que le recours au test salivaire n'est possible que si :

· le règlement intérieur le prévoit ;

· les fonctions du salarié le justifient (manipulation de machines ou de produits dangereux, conduite de véhicules...) ;

· le test salivaire est pratiqué par le médecin du travail ou le service de santé au travail ;

· le salarié doit avoir la possibilité de contester le test salivaire par un autre test ou une contre-expertise.
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